
DÃ©termination de la juridiction nationale compÃ©tente Ã  lâ€™Ã©gard dâ€™un
litige liÃ© Ã  la diffusion dâ€™un message sur internet

Description

CJUE, 21 dÃ©cembre 2021, aff. C-251/20.

La principale difficultÃ© juridique liÃ©e Ã  la dimension internationale ouÂ Â«Â sans
frontiÃ¨resÂ Â»Â de la diffusion sur internet est relative Ã  la dÃ©termination de la (ou des) juridiction(s)
nationale(s) compÃ©tente(s) pour rÃ©soudre les litiges qui en dÃ©coulent. Entre les Ã‰tats membres de
lâ€™Union europÃ©enne, des solutions sont posÃ©es en lâ€™occurrence par diffÃ©rents rÃ¨glements et
par lâ€™interprÃ©tation quâ€™en fait la Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne (CJUE).

Ayant Ã©tÃ© saisisÂ dâ€™un litige consÃ©cutif Ã  la diffusion sur internet dâ€™un message, ainsi rendu
accessible sur le territoire franÃ§ais, Ã©manant dâ€™une personne de nationalitÃ© hongroise, mettant en
cause une sociÃ©tÃ© tchÃ¨que,Â les juges du fond (tribunal de grande instance et cour dâ€™appel)
franÃ§ais se sont dÃ©clarÃ©s incompÃ©tents.

Saisie dâ€™un pourvoi, la Cour de cassation, incertaine sur la dÃ©cision Ã  rendre, a posÃ© Ã  la CJUE la
question de savoir siÂ Â«Â la personne qui, estimant quâ€™une atteinte a Ã©tÃ© portÃ©e Ã  ses droits 
par la diffusion de propos dÃ©nigrants sur internet, agit, tout Ã  la fois, aux fins de rectification des 
donnÃ©es et suppression des contenus, ainsi quâ€™en rÃ©paration des prÃ©judices moral et 
Ã©conomique en rÃ©sultant, peut rÃ©clamer, devant les juridictions de chaque Ã‰tat membre sur le 
territoire duquel un contenu mis en ligne est ou a Ã©tÃ© accessible, lâ€™indemnisation du dommage 
causÃ© sur le territoire de cet Ã‰tat membre, ou si elle doit porter cette demande indemÂnitaire devant la 
juridiction compÃ©tente pour ordonner la rectification des donnÃ©es et la suppression des commentaires 
dÃ©nigrantsÂ Â». Pour y rÃ©pondre, la Cour de justice sâ€™est notamment fondÃ©e sur le rÃ¨glement
(UE) nÂ°Â 1215/2012, du 12 dÃ©cembre 2012, concernant la compÃ©Âtence judiciaire, la reconnaissance
et lâ€™exÃ©cution des dÃ©cisions en matiÃ¨re civile et commerciale.

Au titre desÂ Â«Â compÃ©tences spÃ©cialesÂ Â», ledit rÃ¨glement pose, en son article 7, quâ€™
Â«Â une personne domiciliÃ©e sur le territoire dâ€™un Ã‰tat membre peut Ãªtre attraite dans un autre 
Ã‰tat membreÂ [â€¦]Â en matiÃ¨re dÃ©lictuelle ou quasi dÃ©lictuelle, devant la juridiction du lieu oÃ¹ le 
fait dommageable sâ€™est produit ou risque de se produireÂ Â».

Se rÃ©fÃ©rant Ã  de prÃ©cÃ©dents arrÃªts rendus par elle, la Cour indique queÂ Â«Â cette rÃ¨gle de 
compÃ©tence spÃ©ciale est fondÃ©e sur lâ€™existence dâ€™un lien de rattachement particuliÃ¨rement 
Ã©troit entre la contestation et les juridictions du lieu oÃ¹ le fait dommageable sâ€™est produit
Â ou risque de se produire, qui justifie une attribution de compÃ©tence Ã  ces derniÃ¨res pour des raisons 
de bonne administration de la justice et dâ€™organisation utile du procÃ¨sÂ Â»
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. Elle ajoute que,Â Â«Â en matiÃ¨re dÃ©lictuelle ou quasi dÃ©lictuelle, le juge du lieu oÃ¹ le fait 
dommageable sâ€™est produit ou risque de se produire est normalement le plus apte Ã  statuer, notamment 
pour des motifs de proximitÃ© du litige et de facilitÃ© dâ€™administration des preuvesÂ Â».

La Cour mentionne quâ€™elle a prÃ©alablementÂ Â«Â considÃ©rÃ©, sâ€™agissant dâ€™actions visant 
Ã  rÃ©parer un dommage immatÃ©riel prÃ©tendument causÃ© par un article diffamatoire publiÃ©Â dans 
la presse Ã©crite, queÂ la victime peut intenter contre lâ€™Ã©diteur une action en rÃ©paration devant 
les juridictions de chaque Ã‰tat membre dans lequel la publication a Ã©tÃ© diffusÃ©e
Â et oÃ¹ la victime prÃ©tend avoir subi une atteinte Ã  sa rÃ©putation, compÃ©tentes pour connaÃ®tre 
des seuls dommagesÂ causÃ©s dans lâ€™Ã‰tat membre de la juridiction saisieÂ Â»Â (arrÃªt du 7 mars
1995, Shevill, C-68/93) ; et que,Â Â«Â sâ€™agissant spÃ©cifiquement dâ€™allÃ©gations dâ€™atteinte 
aux droits de laÂ personnalitÃ© au moyen de contenus mis en ligne sur un site internetÂ Â», elle a dit pour
droit queÂ Â«Â la personne qui sâ€™estime lÃ©sÃ©e a la facultÃ© de saisir dâ€™une action en 
responsabilitÃ©, en vue de la rÃ©paration de lâ€™intÃ©gralitÃ© du prÃ©judice causÃ©, soit les 
juridictions du lieu dâ€™Ã©tablissement de lâ€™Ã©metteur de ces contenus, au titre du lieu de 
lâ€™Ã©vÃ©nement causal,Â soit les juridictions de lâ€™Ã‰tat membre dans lequel se trouve leÂ centre 
de ses intÃ©rÃªts, au titre de la matÃ©rialisation du dommageÂ Â», et queÂ Â«Â cette personne peut 
Ã©galement, en lieu et place dâ€™une action en responsabilitÃ© en vue de la rÃ©paration de 
lâ€™intÃ©gralitÃ© du prÃ©judice causÃ©, introduire son action devant les juridictions de chaque Ã‰tat 
membre sur le territoire duquel un contenu mis en ligne est accessible ou lâ€™a Ã©tÃ©Â Â»Â et que,
alors,Â Â«Â celles-ci sont compÃ©tentes pour connaÃ®tre du seul prÃ©judice causÃ© sur le territoire de 
lâ€™Ã‰tat membre de la juridiction saisieÂ Â»Â (arrÃªt du 25 octobre 2011, eDate Advertising, C-
509/09).

Une compÃ©tence juridictionnelle distincte doit cependant Ãªtre attribuÃ©e, en matiÃ¨re de correction et
de suppression des contenus litigieux mis en ligne, Ã  laÂ Â«Â juridiction du lieu dâ€™Ã©tablissement de 
lâ€™Ã©metteur de ces contenusÂ Â»Â ou Ã  celle dans le ressort de laquelle se trouve le centre de ses
intÃ©rÃªts.

La Cour de justice en conclut quâ€™Â«Â une personne qui, estimant quâ€™une atteinte a Ã©tÃ© portÃ©e 
Ã  ses droits par la diffusion de propos dÃ©nigrants Ã  son Ã©gard sur internet, agit simultanÃ©ment aux 
fins, dâ€™une part, de rectification et de suppression des contenus mis en ligne la concernant, et, 
dâ€™autre part, de rÃ©paration du prÃ©judice qui aurait rÃ©sultÃ© de cette mise en ligneÂ peut 
demander, devant les juridictions de chaque Ã‰tat membre sur le territoire duquel ces propos sont ou 
Ã©taient accessibles,Â la rÃ©paration du prÃ©judice qui lui aurait Ã©tÃ© causÃ© dans lâ€™Ã‰tat 
membre de la juridiction saisie, bien que ces juridictions ne soient pas compÃ©tentes pour connaÃ®tre de 
la demande de rectification et de suppressionÂ Â».

Face Ã  la rÃ©alitÃ© de la dimension plurinationale ou Â« sans frontiÃ¨res Â» de la diffusion de messages
sur internet, le droit de lâ€™Union europÃ©enne offre, notamment Ã  travers le rÃ¨glement nÂ°
1215/2012, du 12 dÃ©cembre 2012, et lâ€™interprÃ©tation qui en est faite par la Cour de justice, une
solution commune concernant, pour certains types de litiges, la dÃ©termination de la compÃ©tence
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judiciaire, la reconnaissance et lâ€™exÃ©cution des dÃ©cisions rendues. Sauf accords de coopÃ©ration
judiciaire bilatÃ©raux, une telle solution nâ€™existe pas, hors de ladite Union, sâ€™agissant dâ€™une
diffusion par un rÃ©seau, comme internet, de dimension mondiale.
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